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Question écrite n° 16516

Texte de la question

M. Jean-Marc Roubaud appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux transports et à la mer sur l'importance
pour les régions de détenir la compétence en matière d'intermodalité dans les transports publics. La région est
le niveau géographique de réflexion le plus pertinent pour approcher globalement les questions de mobilité,
dans une logique de mise en cohérence des systèmes de transport public et de mise en oeuvre aux différents
échelons (régions, départements, agglomérations). Il lui demande s'il envisage de prendre des mesures pour
que la région puisse détenir la compétence en matière d'intermodalité pour pouvoir la mettre en oeuvre dans ses
principales dimensions : tarification, information, pôles d'échanges.

Texte de la réponse

L'organisation des transports de voyageurs par les collectivités territoriales comporte trois niveaux. Les
communes ou établissements publics de coopération intercommunale ont, en qualité d'autorités organisatrices
de transport, compétence pour les transports urbains, que ceux-ci soient effectués par des véhicules routiers ou
des véhicules de transport guidés. Les départements ont compétence pour l'organisation des transports
scolaires et des transports interurbains de voyageurs. Les régions ont compétence pour l'organisation des
transports routiers non urbains d'intérêt régional et des services ferroviaires régionaux de voyageurs. Les
compétences des communes, des établissements de coopération intercommunale et des départements ont été
fixées par la loi 82-1153 du 31 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs et par les textes relatifs à la
coopération intercommunale. La compétence des régions en matière d'organisation de services réguliers de
transport routier de voyageurs d'intérêt régional est également fixée par la loi d'orientation des transports
intérieurs. Le transfert aux régions de la compétence en matière d'organisation et de financement des services
ferroviaires régionaux de transport de voyageurs a été organisé par la loi du 13 décembre 2000 relative à la
solidarité et au renouvellement urbains. Cette compétence est de plein droit depuis le 1er janvier 2002. Des
dispositions particulières s'appliquent en région Ile-de-France. Le Syndicat des transports d'Ile-de-France (STIF)
établissement public dans lequel l'Etat est pour l'instant majoritaire, est compétent pour l'organisation des
transports de personnes au sein de la région. La seule exception concerne les transports scolaires. Ils relèvent
de compétences partagées entre l'Etat et les départements. La réforme envisagée dans le cadre de la relance
de la décentralisation consiste à transformer le STIF en établissement public territorial au sein duquel le Conseil
régional d'Ile-de-France aurait la qualité de collectivité chef de file. Il est prévu dans ce cadre que le Syndicat
des transports d'Ile-de-France dispose de larges possibilités de subdélégation au profit des collectivités
territoriales ou établissements publics de coopération intercommunale. Le Gouvernement n'entend pas modifier
dans les autres régions l'équilibre des relations entre collectivités territoriales pour l'organisation des transports
de voyageurs. Il est, cependant, favorable à un renforcement de la coopération et de la coordination entre les
différentes collectivités.
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